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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 21 décembre 1992

relative à l'application de la directive 72/166/CEE du Conseil concernant le
rapprochement des législations des États membres relatives à l'assurance de la
responsabilité civile résultant de la circulation de véhicules automoteurs, et au

contrôle de l'obligation d'assurer cette responsabilité

(93/43/CEE)

88/367/CEE ('), 88/368/CEE (,0) et 88/369/CEE (") rela­
tives à l'application de la directive 72/ 166/CEE qui
impose à chaque État membre de s'abstenir d'effectuer un
contrôle de l'assurance de la responsabilité civile résultant
de la circulation de véhicules ayant leur stationnement
habituel sur le territoire européen d'un autre État membre
ou sur le territoire de la Hongrie, de la Tchécoslovaquie,
de la Suède, de la Finlande, de la Norvège, de l'Autriche
et de la Suisse et qui font l'objet des conventions complé­
mentaires ;

considérant que les bureaux ont revu et unifié les textes
des conventions complémentaires et les ont remplacés par
une convention unique (la « convention multilatérale de
garantie ») qui a été conclue le 15 mars 1591 conformé­
ment aux principes énoncés à l'article 2 paragraphe 2 de
la directive 72/166/CEE ;

considérant que la Commission a ensuite arrêté la déci­
sion 91 /323/CEE (12), du 30 mai 1991 , qui annule les
conventions complémentaires qui imposent aux États
membres de s'abstenir d'effectuer un contrôle de l'assu­
rance de la responsabilité civile résultant de la circulation
de véhicules ayant leur stationnement habituel sur le
territoire européen d'un autre État membre ou sur le terri­
toire de la Hongrie, de la Tchécoslovaquie, de la Suède, de
la Finlande, de la Norvège, de l'Autriche ou de la Suisse
et qui les remplace par la convention multilatérale de
garantie à compter du 1 er juin 1991 ;

considérant que l'Islande a signé la convention multilaté­
rale de garantie le 3 décembre 1992,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu la directive 72/ 166/CEE du Conseil , du 24 avril 1972,
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à l'assurance de la responsabilité civile
résultant de la circulation de véhicules automoteurs, et au
contrôle de l'obligation d'assurer cette responsabilité ('),
modifiée en dernier lieu par la directive 90/232/CEE (2), et
en particulier son article 2 paragraphe 2 et son article 7
paragraphe 3,

considérant que les relations actuelles entre les bureaux
nationaux d'assurance des États membres, de l'Autriche,
de la Finlande, de la Norvège, de la Suède, de la Suisse, de
la Hongrie et de la Tchécoslovaquie au sens de l'article 1 er
paragraphe 3 de la directive 72/ 166/CEE (« bureaux »), qui
donnent collectivement le moyen pratique de supprimer
le contrôle de l'assurance dans le cas de véhicules ayant
leur stationnement habituel sur le territoire de ces dix­
neuf pays, sont régies par les conventions complémen­
taires suivantes à la convention type sur le système de la
carte verte conclue le 2 novembre 1951 entre les bureaux
nationaux d'assurance (« conventions complémentaires »),
qui ont elles-mêmes été conclues :
— le 12 décembre 1973 entre les bureaux des neuf États
membres et ceux de l'Autriche, de la Finlande, de la
Norvège, de la Suède et de la Suisse et étendue le
15 mars 1986 aux bureaux du Portugal et de l'Espagne
et le 9 octobre 1987 au bureau de la Grèce,

— le 22 avril 1974 entre les quatorze signataires origi­
naires de la convention complémentaire du
12 décembre 1973 et le bureau de la Hongrie,

— le 22 avril 1974 entre les quatorze signataires origi­
naires de la convention complémentaire du
12 décembre 1973 et le bureau de la Tchécoslovaquie,

— le 14 mars 1986 entre le bureau de la Grèce et les
bureaux de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie ;

considérant que la Commission a arrêté par la suite les
décisions 74/ 166/CEE (3), 74/ 167/CEE (4), 75/23/CEE 0,
86/21 8/CEE (6), 86/21 9/CEE Q, 86/220/CEE (8),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

À compter du 1 er janvier 1993, chaque État membre s'abs­
tient d'effectuer un contrôle de l'assurance de la responsa­
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bilité civile pour les véhiculés qui ont leur stationnement
habituel sur le territoire de l'Islande et qui font l'objet de
la convention multilatérale de garantie entre bureaux
nationaux d'assureurs du 15 mars 1991 .

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1992.

Par la Commission

Léon BRITTAN

Vice-président

Article 2

Les États membres informent immédiatement la
Commission des mesures prises en application de la
présente décision.


